
CONVENTION  DE DELEGATION  DE LA COMPETENCE
D OCTRO DES AIDES EN MATIERE D ÏMMOB L ER D ENTREPRlSE

(RENOuVELLEMENT)
PAR LA COMMUNAUTE  DE COMMUNES  XXXXXXXX

Entre  les soussignés

- La Communauté de Communes XXXX, domiciliée  représentée  par sonPrésident, xxxxxx  autorisé à signer la présente Convention par la délibération  du XXXXX

ET

Ci-après  dénommé « I'EPCI  »

Le Département de la Haute-Garonrie, domicilié ü boulevard de la Marquette,  31000TOULOUSE,  représenté par le Président  du Conseil  départemental  M.
autorisé à signer la présente convention par délibération de la commission  permanente  endate  du 19 septembre  2019

Ci-après dénommé  « le Département  »

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1511-3,  etL.4251-17,  R.1511-4à  R.1511-23-7  ;

Vu la délibération de la commission permanente du conseil régional Occitanie no CP/2017-DEC/09.18 en date du 15 décembre 2017 adoptant les règles d'intervention Immobilierd'entreprises,

Vu la délibération du Conseil départemental du 30 Janvier 2019 approuvant le principe d'unedélégation par les EPCI au Département de leur compétence d'octroi des aides aux projetsimmobifiers  d'entreprises,

Vu la délibération du xxxx de la communauté de communes !  définissant  le régimed'aides applicable sur son territoire en matière d'aide à l'investissement immobilier  desentreprises  et de location de terrains ou d'immeubles.

PREAMBuLE

La communauté de communes XXXXX propose de déléguer à nouveau au Département  dela Haute-Garonne, conformément à l'article L 1511-3 du CGCT et à sa délibération  duXXXXX, une partie de sa compétence d'octroi concernant les aides à l'immobiliermentionnées  à la présente convention.

Il est  convenu  et arrêté  ce qui  suit  :
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Article  "1. Objet  de  la convention

La présente  convention  a pour  objet  de définir  les conditions  dans  (esquel(es  I'EPCI  délègue

au Département  la partie  de sa compétence  d'octroi  d'aides  à l'immobilier  d'entreprise

relative  à l'octroi  de subventions  directes.

Le règlement  d'aide  à l'immobilier  d'entreprise  adopté  par  I'EPCI  est  annexé  à la présente

convention.  Il est appliqué  en son nom et pour  son compte,  par le Département  dans  les

limites  de la présente  délégation.

Le Département  participe  à l'aide  octroyée  par I'EPCI  dans  la limite  du montant  de son

budget.

L'EPCI  est seul compétent  pour décider  de l'octroi  éventuel  d'une  aide  à l'immobilier

d'entreprises  dérogeant  aux critères  du règlement  d'aides  qu'il  a adopté.  [)ans  le cas où

)'EPCI  considère  qu'il  s'agit  d'un  projet  essentiel  pour  son territoire,  et sur  sa demande,  le

Département  se réserve  la possibilité  d'intervenir,  au cas par cas, et sous  réserve  d'une

approbation  par  la commission  permanente,  pour  accompagner  I'EPCI  dans  les conditions

fixées  par la présente  convention  pour  les aides  relevant  du  périmètre  du  règlement

intercommunal.

Article  2.  Prérogatives  de  I'EPCI

L'EPCI  reste  compétent  pour définir  ies  régimes  d'aides  et les  aides  à l'immobilier

d'entreprise  sur  son  territoire.

ll définit  notamment  dans  ce cadre  les conditions  que doivent  safisfaire  les entreprises

souhaitant  s'installer  ou se développer  sur  son territoire  pour  bénéficier  des aides  attribuées

dans  le cadre  de la présente  convention.

ll avise  le Département  de toute  évolution  apportée  aux  dispositifs  d'aides  qu'il  lui a confiés.

Ces  évolutions  seront  formalisées  par  la signature  d'un  avenant,  qui définira  ses conditions

de mise  en œuvre  dans  le temps.

L'EPC1 communique  au département  le montant  de l'enveloppe  budgétaire  qu'il  allouera

annuellement  à ce dispositif.

o  L'EPCI  pré-instruit  les dossiers  de demande  d'aide

=3. I.i.

Assure  le premier  contact  auprès  du porteur  de projet,

Renseigne  la fiche  de  contact,  demande  les  documents  nécessaires  pour

apprécier  la situation  et l'éligibilité  de l'entreprise.

Si à l'issue  de la pré-instruction  le demandeur  s'avère  inéligible,  I'EPCI  l'en informe,

ainsi  qué  le Département.   

o  L'EPCI  organise-et  pilote  un comité  technique  mixte  où les différents  partenaires

techniques  et le Département  sont  conviés  pour  pré-instruction  de la demande  d'aide

et, le cas échéant,  examen  des sanctions  en cas de non-respect  par  un bénéficiaire

de l'aide  de ses obligations.

o  L'EPCI  communique  au Département,  via la plateforme  Haute-Garonne  Subvention,

l'ensemble  des pièces  nécessaires  pour  l'instruction  du dossier  de demande  d'aide,
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pour le versement de l'aide et les informations transmises par le bénéficiaire  dans lecûe  de ses obligations.

o L'EPCI signe, aux côtés du Département, les conventions tripartites relatives à l'octroide l'aide, approuvées  par le Département.

o L'EPCI envoie la notification cosignée de la décision d'octroi de l'aide au bénéficiaireet en adresse une copie au Département.

Article  3. Obligations  du Département

Le Département  est  chargé  par  I'EPCI  :

* D'instruire les demandes d'aides formulées par les demandeurs  dans la limite descrédits  de I'EPCI  ;

De participer à hauteur maximale de 49% du montant de l'aide fixé par le règlementd'aide de I'EPCI, dans la limite de son budget annuel voté pour ce régime d'aides
D'assurer la légalité des aides, et notamment le respect des plafonds maximumautorisés  ;

a D'attribuer  ou de refuser les aides par délibération ;

* De rédiger et d'approuver par délibération la convention tripartite relative à l'octroi del'aide et les rapports d'aide à l'avis du comité technique  mixte

De faire signer la convention  tripartite et de la notijier  à I'EPCI et à l'entreprise  ;

* De rédiger les courriers de notification cosignés par les deux collectivités  qui serontenvoyés  par  I'EPCI

*  De verser la part départementale  de l'aide aux  bénéficiaires  ;

*  De gérer les contentieux  nés de l'exercice  de la présente  convention  ;

* De procéder à la récupération de l'aide en cas de manquements du bénéFiciaire etselon les modalités prévues par la convention tripartie et d'en reverser  51 % à I'EPCI.

Le Département s'engage à étudier toutes les demandes  qui lui seront transmises  par I'EPCIet qui rentrent  dans le champ d'application  de la présente  délégation.

Le Département s'engage à mettre en œuvre la délégation qui lui est consentieconformément  au règlement  d'aide adopté par I'EPCI et figurant  en annexe.

Un bilan relatif  à l'exercice  de la délégation  accordée sera présenté  annuellement  par leDépartement  à I'EPCI.



Article  4.  Cadre  de  la délégation  '

4.1 -  Cadre  financier

Les dossiers  de demande  d'aide  seront  instruits  par le Département  dans  le cadre  de

l'enveloppe  financière  votée  annuellement,  respectivement  par  I'EPCI  et par  le Département

(100 000€ au titre de l'année 2023).

I Nature de l'aide IPart à la charge de I'EPCI i. Part àduIaDcehpaargneemmeanxtimum

Subvention
51 % 49%

Le versement  de l'aide  au bénéficiaire  est effectué  selon  les modalités  prévues  par le

Règlement  d'aide  de I'EPCI  par  chaque  collectivité.

Chaque  collectivité  est  responsable  de ses  propres  engagements.

4.2  -  Les  moyens  de fonctionnement

Le Département  et I'EPCI  s'engagent  à mettre  en œuvre  les moyens  humains  nécessaires

au bon  déroutement  de la présente  délégation.

ArticÏe  5.  Objectifs  et  indicateurs  de  suivi

Le Département  s'engage  à atteindre  (es objectifs  suivants

Organiser  un rendez-vous  commun  avec  I'EPCI  pour  tout  demandeur  répondant

aux  critères  d'éligibilité  du règlement  ;

Faciliter  le montage  des  dossiers  des  demandeurs  en lien avec  la Région  ;

Informer  régulièrement  I'EPCI  de l'avancée  du dossier.

Les indicateurs  de suivi  porteront  sur  le nombre  de contacts  avec  les entreprises,  le nombre

de dossiers  accompagnés  et des  aides  financières  octroyées.

Article  6.  Suivi  de  la délégation

Un bilan  relatif  à l'exercice  de la délégation  accordée  sera  présenté  annuellement  par le

Département  à I'EPCI,  par  indicateurs  mentionnés  à l'article  5.

Le bilan  comprendra  une analyse  quantitative  des aides  octroyées  par  le Département  au

nom  et pour  le compte  de I'EPCI.

Il pourra  également  comprendre  une analyse  qualitative  au regard  de l'impact  des aides

accordées.

Ce bilan  sera  présenté  dans  le cadre  d'un  comité  de suivi  de (a politique  d'aide  à l'immobilier

d'entreprise.

Au titre  de l'article  L.151  1-1 du Code  général  des  collectivités  territoriales,  afin  que  la Région

puisse  établir  son rapport  annuel  relatif  aux aides  et régimes  d'aides,  le Département  lui

transmettra,  avant  le 30 mars  de chaque  année,  toutes  (es inFormations  relatives  aux  aides  à

l'immobilier  d'entreprise  octroyées  dans le cadre  de (a présente  convention  au cours  de

l'année  civile  précédente.
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Article  7. Communication

Les parties s'engagent à préciser, dans le cadre de leur communication que les projetsfinancés font l'objet d'une participation Financière du Département à l'aide attribuée parI'EPCI.

Article  8. Durée  de la convention

La présente convention prendra effet dès qu'elle aura revêtu son carac4tère exécutoire, pourune durée  de 2 ans.

A l'échéance, les dispositions de la présente convention perdureront à titre transitoire,jusqu'à la clôture des dossiers d'aides en cours. Les nouvelles demandes  seront  prises  encharge  par I'EPCI.

Elle pourra être renouve)ée expressément pour une durée de 2 ans par avenant  dans  undélai  de 2 mois  avant  la date  d'échéance.

Article  9. Résiliation

Chacune des parties pourra décider unilatéralement de mettre fin à la présente  convention,par décision adoptée par son assemblée délibérante. Dans ce cas, la décision  sera notifiéedans les plus brefs délais au cocontractànt, par lettre recommandée avec accusé  deréception. La résiliation ne pourra intervenir qu'après un préavis de 1 mois à compter  de sanotification.

En cas de résiliation, les dispositions de la présente convention perdureront à titre transitoire,jusqu'à la clôture des dossiers d'aides attribuées en cours. Les nouvelles demandes serontprises  en charge  par I'EPCI.

Article  10,  Modification

La convention pourra être modifiée sur demande de l'une ou l'autre des parties et le caséchéant prolongée par avenant, approuvé selon les mêmes modalités que la présenteconvention.

Fait à
Le ...

Pour  la Communauté  de Communes

Président

Pour le Conseil départemental  de
la Haute-Garonne
Monsieur  ï -

Président
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ANNEXE  : Règlement  d'aide  à l'immobilier  d'entreprise
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